Session du Conseil régional d’Auvergne des 8 et 9 décembre 2011


VŒU
Pour  le droit des paysans à réutilisr leurs propres semences

Présenté par le Groupe Europe Ecologie Les Verts

Le 28 novembre 2011, le Parlement a adopté une loi relative aux Certifications d’Obtention Végétale (COV) censée remplir trois objectifs : mettre la France en conformité avec la législation internationale relative à la protection des obtentions végétales afin de conforter le C.O.V. face au brevet ; légaliser la pratique des semences de ferme par un juste financement ; enfin, encourager la recherche sur les nouvelles variétés végétales.

En réalité, cette nouvelle loi est tout à fait contraire à l’intérêt général, à l’indépendance et l’autonomie des paysans, et à la protection de l’environnement.

Alors que les semences sont le premier maillon de la chaîne alimentaire, que la qualité et la diversité de notre nourriture proviennent des semences, que l’utilisation des semences de ferme est la condition sine qua non à l’autonomie des paysans et à la protection de la biodiversité des espèces cultivées, la loi prévoit de taxer les semences fermières échangées entre paysans ou ressemées, sous prétexte de rémunérer la recherche et de défendre les droits de propriété intellectuelle des industriels de la semence.

Rappelons que la contribution à l’effort de recherche de l’obtenteur a déjà été acquittée par les agriculteurs lors de l’achat des semences, et qu’il n’y a donc aucune raison de payer cette contribution à chaque fois que l’exploitant utilise ses propres semences.

Rappelons que les groupes industriels ont bénéficié gratuitement de millénaires de recherches paysannes en utilisant des semences prélevées dans les champs. 

Rappelons également que les semences fermières remplissent des fonctions essentielles qui risquent d’être remises en cause par cette loi. 

D’une part, elles présentent un intérêt environnemental évident, en permettant la création de variétés adaptées aux conditions climatiques de chaque territoire, la diminution de 50% des produits phytosanitaires, et la division par deux des insecticides utilisés. À cela s'ajoutent des économies de transport, la sécurité d'approvisionnement et la préservation de la souveraineté alimentaire. 

D’autre part, les semences de ferme présentent un intérêt socio-économique majeur pour le monde agricole, en particulier pour les petits agriculteurs, les petits maraîchers, celles et ceux qui produisent et vendent en circuits courts en se passant de pesticides. La majorité des paysans, environ 200 000, ressèment une partie de leurs récoltes, équivalente à une valeur d’autoproduction de 150 millions d’euros, permettant une réduction des charges des exploitations agricoles de l’ordre de 60 millions d’euros chaque année. 

Ainsi, le Conseil régional d'Auvergne : 

· réaffirme le droit inaliénable des paysans à pouvoir ressemer, échanger librement et gratuitement leurs semences de ferme, pratique garante de la souveraineté alimentaire, de l’indépendance des agriculteurs, et de la protection de l’environnement.

· et s’oppose à l’application d’une loi qui crée une nouvelle taxe sur le produit du travail des agriculteurs et les force à acheter des semences standard et dépendantes des produits chimiques.

